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Les rapports nationaux sur lesquels est fondé le présent rapport peuvent être consultés sur le site 

web de Ramsar à www.ramsar.org/cop9/cop9_natlrpts_index.htm. 
 
Parties contractantes en Europe (44): Albanie, Allemagne, Arménie, Autriche, Bélarus, 
Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, *Grèce, Hongrie, *Irlande, Islande, Italie, 
Lettonie, L’ex-République yougoslave de Macédoine, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, *Monaco, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova, *République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie et Monténégro, Slovaquie, Suède, Suisse, Turquie, 
Ukraine. 
 
Parties contractantes qui n’ont pas encore soumis de rapports nationaux (3): Grèce, 
Irlande, Monaco. 
 
Pays européens qui ne sont pas encore des Parties contractantes (3): Andorre, Saint-Marin, 
Saint-Siège. 
 
1. La présente analyse est fondée sur les rapports nationaux soumis dans les délais par 40 

(91%) Parties contractantes européennes, aux fins d’analyse. Les États qui n’ont pas 
soumis de rapports aux fins d’analyse sont indiqués ci-dessus par un astérisque (*). 

 
1.  Principales réalisations depuis COP8 et priorités pour le prochain 

triennat 
 
2. Les points présentés ci-après découlent de l’analyse des rapports nationaux préparée pour 

COP9 et résumée à la section 2, ainsi que des échanges directs effectués durant le triennat 
avec les autorités administratives de nombreuses Parties contractantes d’Europe. Les 
conclusions et recommandations de la 5e Réunion régionale européenne sur l’efficacité de 
la mise en œuvre de la Convention de Ramsar tenue en décembre 2004, à Yerevan, en 
Arménie, ont également été prises en compte (cf. 
www.ramsar.org/mtg/mtg_reg_europe2004_index.htm). 

 
1.1  Principales réalisations depuis COP8 
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3. Dans la région européenne, plus de la moitié des Parties contractantes (PC) ont pris des 

mesures et ont enregistré des progrès sensibles depuis COP8 dans les domaines ci-après 
du Plan stratégique 2003-2008: 

 
A1 L’inventaire national et l’évaluation des zones humides ont beaucoup progressé depuis 

COP8, bien que les Parties n’aient pas toutes mis sur pied un inventaire complet des zones 
humides. Des progrès ont également été enregistrés dans l’évaluation et la surveillance des 
ressources des zones humides. 

 
A2 De nombreuses PC en Europe ont entrepris des activités de restauration et de remise en 

état des zones humides. Ces activités ont beaucoup avancé depuis COP8, et les pays 
européens sont plus actifs dans ce domaine que les Parties des autres régions. 

 
A3 La gestion conjointe des sites partagés devient de plus en plus populaire parmi les PC 

européennes. Étant donné le grand nombre de frontières nationales dans toute l’Europe, 
cette démarche est une priorité pour le prochain triennat. Durant la période triennale 
2003-2005, les Parties européennes ont été les premières à inscrire conjointement des sites 
Ramsar transfrontaliers officiels. 

 
A4 Les PC européennes ont commencé à mettre en place des mécanismes officiels de 

coopération à l’échelle nationale entre les autorités administratives de Ramsar et les 
correspondants d’autres accords multilatéraux sur l’environnement. La coordination et la 
rationalisation des tâches appellent encore un complément d’activités mais d’importants 
progrès ont déjà été enregistrés depuis COP8. 

 
A5 Un certain nombre de PC européennes ont apporté leur appui à l’établissement et à 

l’exploitation de centres régionaux pour assurer la formation et faciliter la recherche sur les 
zones humides. 

 
A6 Les PC européennes ont commencé rapidement à appliquer les principes directeurs pour 

tenir compte des valeurs culturelles des zones humides dans la gestion efficace des sites. Il 
en est résulté une mise en œuvre rapide des orientations adoptées à la COP8. Dans ce 
domaine également, les Parties européennes seront probablement très actives au cours du 
prochain triennat. 

 
A7 Depuis COP8, les PC européennes ont inscrit 84 nouveaux sites Ramsar, ce qui est un 

nombre fort élevé, notamment pour les types de zones humides sous-représentés. Un 
grand nombre d’entre elles mettent en œuvre activement le Cadre stratégique pour la liste 
Ramsar. 

 
A8 Les PC européennes appliquent de plus en plus les nouvelles directives de Ramsar pour la 

planification de la gestion. Malgré les pressions croissantes de l’utilisation des terres à de 
nombreux sites Ramsar, le taux de conservation de leurs caractéristiques écologiques n’a 
pas diminué durant le récent triennat. Toutefois, un nombre élevé de sites Ramsar en 
Europe font, ou risquent de faire, l’objet d’une évolution néfaste de leurs caractéristiques 
écologiques. 

 
1.2  Priorités pour 2006-2008 
 



Ramsar COP9 DOC. 11, page 3 
 
 

4. L’analyse de l’avancement de la mise en œuvre de la Convention durant le triennat montre 
que, dans les PC européennes, les travaux dans les domaines ci-après du Plan stratégique 
2003-2008 ont été particulièrement lents et inférieurs à la moyenne mondiale. Il 
conviendrait donc d’accorder une attention prioritaire aux questions ci-après, aux fins de 
mise en œuvre, durant le prochain triennat avant la COP10: 

 
P1 Pour de nombreuses PC européennes qui n’ont pas beaucoup progressé dans ce domaine, 

l’intégration de politiques sur les zones humides dans d’autres processus de stratégie et de 
planification conserve une haute priorité, notamment dans les domaines liés à la diversité 
biologique, aux changements climatiques, à l’agriculture, à la gestion des ressources en eau, 
à la gestion intégrée de la zone côtière et à la planification de l’environnement. 

 
P2 Pour de nombreuses PC européennes qui ne l’ont pas fait jusqu’ici, l’intégration de la 

conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides dans la gestion des bassins 
hydrographiques doit être une priorité centrale. Les synergies à tirer des efforts 
coordonnés dans ce domaine avec les autorités de gestion hydraulique sont mises en 
évidence par le calendrier clair prescrit pour la mise en œuvre de la Directive de l’Union 
européenne fixant les principes d’une politique de l’eau, applicables dans une majorité de 
PC européennes. 

 
P3 La question «communication, éducation et sensibilisation du public» est toujours 

considérée comme étant trop marginale par bon nombre des PC européennes qui n’ont 
pas encore élaboré de plan d’action national CESP ni établi de groupes d’étude pour 
l’analyse des besoins et l’établissement de priorités. 

 
P4 La création de réseaux entre les zones humides présentant des caractéristiques communes, 

aux fins de partage de connaissances et de formation entre les pays et les continents, n’a 
guère avancé. Il conviendrait de lui accorder une plus grande attention durant le prochain 
triennat. 

 
P5 Les PC européennes ont investi très peu d’efforts dans la recherche de fonds pour les 

projets de zones humides. Des contacts et des échanges plus fréquents avec des agences 
d’assistance au développement sont donc nécessaires, ainsi qu’un appui à la préparation 
des projets de zones humides qui doivent leur être soumis. Malheureusement, le Fonds 
Ramsar de petites subventions (FPS) est encore insuffisamment alimenté par rapport au 
nombre de propositions de projets de haute qualité qui sont soumises chaque année, et 
doit encore attendre un an de plus avant de disposer d’appui financier suffisant. Les PC 
européennes plus prospères devraient envisager sérieusement de trouver les moyens de 
doter le FPS d’une assise financière plus solide, plutôt que de se contenter de lui fournir 
des contributions volontaires au cas par cas. 

 
P6 Les PC européennes sont loin d’avoir toutes désigné des correspondants nationaux pour le 

Groupe d'évaluation scientifique et technique et pour les programmes et activités CESP. 
Elles devraient également veiller à ce que le Secrétariat de la Convention dispose d’un 
budget adéquat pour pouvoir servir comme il faut ces correspondants et fournir une 
rétroaction optimale aux processus de la Convention. 

 
P7 Moins de la moitié des PC européennes ont établi un comité national Ramsar ou de zones 

humides, ou tout autre organisme équivalent. Il faudrait que celles qui l’on fait et qui ont 
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acquis une bonne expérience avec ces comités investissent plus d’efforts pour conseiller et 
convaincre les Parties qui n’ont pas encore établi de tels comités. 

 
P8 Les PC membres de l’Union européenne devraient créer un groupe de travail afin 

d’évaluer les moyens possibles de coopération de façon plus étroite avec les institutions de 
l’UE, notamment la Commission et le Parlement. Des relations plus formelles devraient 
être établies. Les instruments de Ramsar et de l’UE doivent se compléter mutuellement 
avec leurs forces respectives. 

 
2.  Activités de mise en œuvre entreprises depuis COP8 
 
2.1  Les Rapports nationaux et "l'Instrument de planification nationale": meilleures 

méthodes et objectifs 
 
5. Le modèle d’“Instrument de planification nationale” et de “Rapports nationaux à la 

COP9” (adopté par le Comité permanent en février 2003) a été conçu pour aider les 
Parties contractantes (PC) dans la planification et le suivi de la mise en œuvre du Plan 
stratégique 2003-2008 de la Convention à l’échelle nationale. Dix-sept (39%) Parties 
contractantes européennes se sont prévalues de cet instrument pour établir des cibles 
nationales pour le triennat 2003-2005. Par contre, 27 PC (61%) ne l’ont pas fait. Bien que 
le modèle d’instrument de planification nationale suive la structure du Plan stratégique et 
permet des contrôles et des mises à jours périodiques de l’avancement de la mise en œuvre 
des objectifs durant le triennat, seule une faible minorité des PC l’ont utilisé à cette fin. La 
plupart des Parties ont commencé à remplir plus ou moins la section de compte rendu à 
l’approche de  la date limite de soumission du “Rapport national à la COP9” (ou bien 
après cette date), vers la fin du triennat. Il faut donc en conclure que, pour la deuxième 
fois (après le triennat 1999-2002), l’utilisation du modèle d’instrument de planification 
nationale et de rapports n’a pas répondu aux attentes. Quelles en ont été les raisons? Que 
faut-il changer? 

 
6. La planification à l’échelle nationale, la surveillance de l’exécution des tâches, les rapports 

d’avancement des travaux, la détection des lacunes et l’établissement de nouveaux objectifs 
sont autant d’étapes cruciales dans un cycle de travail efficace. En 1984 déjà, les PC 
avaient adopté la Recommandation 2.1, déclarant qu’elles savaient «que la soumission, en 
temps voulu, de rapports nationaux détaillés est d'importance vitale en vue d'assurer la 
surveillance continue de l'application de la Convention et de partager l'information relative 
aux mesures prises en matière de conservation des zones humides, aux problèmes qui se 
seraient posés et aux moyens appropriés de les résoudre». Elles avaient alors recommandé 
que le Secrétariat «rédige une version simplifiée du questionnaire qui sert de base aux 
rapports nationaux, en vue de faciliter la préparation des rapports tout en garantissant 
qu'ils contiennent l'information voulue».  

 
7. L’évaluation qui suit est axée sur une série d’indicateurs clés sélectionnés de la réalisation 

d’un certain nombre d’objectifs opérationnels du Plan stratégique. Elle ne fait pas une 
analyse approfondie de toutes les nombreuses actions indiquées dans le modèle de rapport 
national Format, mais formule des réponses à celles-ci, le cas échéant. 

 
8. Certaines PC ont indiqué dans leurs rapports qu’elles souhaitaient participer à la 

préparation du nouveau modèle de rapport pour le triennat 2006-2008. Ces PC ont été 
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invitées à contribuer aux délibérations de la COP9 et aux travaux du nouveau Comité 
permanent. 

 
2.2  Inventaire et évaluation des zones humides (Objectif opérationnel 1) 
 
9. La Convention promeut et encourage l'utilisation de méthodes normalisées d'inventaire 

des zones humides dans l'esprit du Cadre pour l'inventaire des zones humides (Résolution 
VIII.6). Dans leurs rapports à la COP9, 19 PC (43%) affirme disposer d’un inventaire 
national complet des zones humides. Or, seule une dizaine de ces Parties indique le 
nombre de sites figurant dans leur inventaire. Le Secrétariat Ramsar voudrait recevoir des 
renseignements plus détaillés sur les inventaires nationaux de zones humides existants, et 
si possible, un exemplaire de ces listes d’inventaires mêmes, qu’ils soient rédigés ou non 
dans une des langues de travail de la Convention. Une vingtaine d’autres PC (46%) 
indiquent que l’établissement d’inventaires complets est en cours. Ceci représente 
d’importants progrès depuis la COP8 (voir en annexe le tableau comparatif). Par rapport à 
d’autres régions, `les pays d’Europe sont plus nombreux à disposer d’inventaires nationaux 
de zones humides complets.  

 
10. Étant donnée l’importance de tels inventaires comme base pour l’établissement de 

politiques nationales durables de zones humides, la situation actuelle est bien en deçà de 
l’objectif établi pour chaque PC, qui est de produire un inventaire national complet des 
zones humides. À titre d’information et afin de faciliter la mise en œuvre de la 
Convention, la description de l’étendue des ressources de zones humides est soulignée par 
le nombre élevé d’indicateurs indiqués dans cet objectif opérationnel (1.1), pour lequel les 
PC européennes ont effectivement fourni beaucoup de renseignements dans leurs 
rapports nationaux. 

 
11. La deuxième étape importante est l’évaluation et la surveillance de l’état des ressources de 

zones humides (Objectif opérationnel 1.2). Huit PC (18%) ont indiqué jusqu’ici qu’elles ont 
évalué la qualité et la quantité des eaux disponibles et requises par les zones humides, afin 
d’appuyer la mise en œuvre des Lignes directrices relatives à l'attribution et à la gestion de l'eau en 
vue du maintien des fonctions écologiques des zones humides (Résolution VIII.1). Vingt-deux autres 
PC (50%) ont fait savoir que de telles activités sont en cours. L’élaboration d’orientations 
Ramsar sur les questions liées aux relations mutuelles entre l’eau et les écosystèmes des 
zones humides n’a débuté que récemment, mais un nombre croissant de PC l’ont entrepris 
au cours du présent triennat, et ces orientations pourront sans doute être complétées par le 
«Cadre intégré pour les orientations de la Convention de Ramsar relatives à l'eau », qui est soumis à la 
COP9 comme Annexe C au projet de Résolution 1 et qui porte spécifiquement sur la 
gestion des bassins hydrographiques et des eaux souterraines. 

 
2.3  Politiques et législation, y compris étude d'impact et évaluation (Objectif opérationnel 

2) 
 
12. La Convention invite instamment les Parties à indiquer le ou les instruments de politiques 

les plus appropriés pour assurer l’utilisation rationnelle des zones humides. Dix-huit PC 
(41%) indiquent que les questions relatives aux zones humides (conservation, utilisation 
rationnelle, restauration, remise en état) ont été incorporées dans les processus et 
documents de stratégie ou de planification sectorielle, aux niveaux national, régional, 
provincial et/ou local. Seize autres PC (36%) ont fait savoir qu’une telle incorporation est 
en cours ou n’est que partiellement achevée.  
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13. Un objectif crucial à poursuivre est de veiller à que les politiques en matière de zones 

humides soient entièrement intégrées et harmonisées à d’autres processus de stratégie ou 
de planification, en particulier ceux qui sont liés à la biodiversité, à la désertification, au  
changement climatique, à l’agriculture, commerce des espèces menacées d’extinction, 
gestion des ressources  hydrauliques, gestion intégrée de la zone côtière et planification de 
l’environnement en général. C’est pourquoi il est surprenant que le nombre actuel de PC 
indiquant qu’elles ont atteint un tel objectif en 2002 ne soit que 36 (82%). Ce faible 
nombre peut signifier que l’intégration est encore très nécessaire et que l’ampleur des 
travaux à accomplir a été sous-estimée, et que les réponses de 2005 traduisent un plus 
grand réalisme. Il n’en reste pas moins qu’il est inquiétant de constater que, par rapport à 
d’autres régions,  l’Europe traîne encore des pieds dans l’intégration des questions liées 
aux zones humides. 

 
14. Aucun progrès ne semble avoir été réalisé dans l’établissement et/ou l’application de 

méthodologies d’évaluation des avantages et des fonctions économiques, sociaux et 
environnementaux des zones humides, qui constituent pourtant une base importante pour 
la prise de décisions saines. Le nombre de, 11 (25%), ayant indiqué des progrès dans ce 
domaine est resté le même qu’à la COP8. Comment expliquer une telle absence de 
progrès? Le «Cadre intégré pour l'évaluation et le suivi de l'inventaire des zones humides» soumis à la 
COP9 comme Annexe E au as DR1 permettra t-il de faciliter une démarche plus 
cohérente dans toute la région européenne?  

 
2.4  Intégration de l'utilisation rationnelle des zones humides dans le développement 

durable (Objectif opérationnel 3) 
 
15. Les politiques d’utilisation rationnelle et de conservation des zones humides doivent être 

intégrées dans les activités de planification et les processus décisionnels, concernant 
notamment l'aménagement du territoire, la gestion des eaux souterraines, la gestion des 
bassins hydrographiques, la planification des zones côtière et marine et les réponses aux 
changements climatiques. En Europe, une telle nécessité est renforcée par le besoin 
d’intégrer les politiques de zones humides dans les législations actualisées, nouvelles et 
émergentes de l’Union européenne (notamment la Directive fixant les principes d’une 
politique de l’eau) directement applicables dans 25 PC, et sur une base volontaire dans 
quelques autres États non-membres de l’UE, notamment ceux du Bassin du Danube, dans 
le cadre du programme de travail coordonné par la Commission du Danube (IPCDR). 

 
16. Les rapports nationaux présentés à la COP9 tracent un tableau alarmant sur le degré 

d’application des Lignes directrices pour l'intégration de la conservation et de l'utilisation rationnelle des 
zones humides dans la gestion des bassins hydrographiques adoptées à la COP7 (Manuel 4 de 
Ramsar): seules 5 PC (11%) ont répondu par l’affirmative (Arménie, France, Hongrie, 
Pays-Bas, Pologne), alors que trois ans plus tôt, ce chiffre était de 14 (32%). Outre les cinq 
PC qui ont fait état d’intégration en cours ou en croissance dans certains cas, 24 PC (55%) 
ont répondu par l’affirmative par rapport aux 30 PC (68%) qui l’ont fait en 2002, soit une 
baisse nette et surprenante. On peut en déduire que les PC ne répondent pas à un besoin 
crucial de la Convention ou alors qu’elles ne communiquent pas les renseignements 
comme il faut. Quelle que soit la raison, la situation est inquiétante.  

 
17. Seules 5 PC (11%) indiquent avoir appliqué les Lignes directrices relatives à l'attribution et à la 

gestion de l'eau en vue du maintien des fonctions écologiques des zones humides (Résolution VIII.1) 
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dans la prise de décisions relatives à l’eau douce. Quatorze PC (32%) au moins ont signalé 
des progrès dans une telle intégration. Les résultats témoignent néanmoins d’une grave 
absence d’actions pour mettre en œuvre des objectifs essentiels de la Convention et des 
législations ou autres réglementations de l’UE. 

 
18. Seules 3 PC (7%) ont veillé jusqu’à ici à ce que les mesures politiques nationales prises en 

réponse à la mise en œuvre du Protocole de Kyoto et comprenant la restauration de la 
végétation et la gestion, le boisement et le reboisement ne causent pas de dommages aux 
caractéristiques écologiques des zones humides. Il est possible que des actions à cet égard 
aient été retardées par l’entrée en vigueur tardive du Protocole de Kyoto. Il faut espérer 
que, durant le triennat prochain, la question recevra plus d’attention, pour tirer parti de la 
synergie de l’application d’autres engagements internationaux. 

 
19. Par ses travaux durant le triennat jusqu’à la COP9, le Groupe d'évaluation scientifique et 

technique (GEST) a essayé de fournir à la Convention un ensemble actualisé de lignes 
directrices et d’outils méthodologiques permettant d’intégrer l’utilisation rationnelle des 
zones humides dans le développement durable. Ces résultats sont concrétisés notamment 
dans les orientations supplémentaires qui sont soumises à la COP9 comme Annexe A au 
DR1, qui contient un «Cadre conceptuel pour l'utilisation rationnelle des zones humides et le maintien 
de leurs caractéristiques écologiques». En outre, le GEST a également recensé des lacunes dans la 
série actuelle d’outils d’orientation et a produit une liste des priorités dans le COP9 DR2 
sur la “Mise en oeuvre future des aspects scientifiques et techniques de la Convention”. 

 
2.5  Restauration et remise en état (Objectif opérationnel 4) 
 
20. Vingt-quatre Parties (55%) ont identifié les zones humides prioritaires dont la restauration 

ou la remise en état serait bénéfique et apporterait des avantages écologiques, 
économiques ou sociaux à long terme, et ont mis en œuvre les programmes de 
restauration nécessaires. Onze autres PC (25%) ont entrepris des mesures de restauration 
au moins pour certains des sites identifiés comme étant prioritaires. Ceci témoigne donc 
d’un progrès sensible dans les activités de restauration des zones humides durant le 
triennat, comparé aux rapports soumis à la COP8 (voir Annexe). Les pays européens sont 
plus actifs dans ce domaine que la moyenne mondiale. Il est à espérer que, d’ici la COP10, 
les autres PC auront également identifié des sites prioritaires aux fins de restauration et 
qu’elles auront pris les mesures requises. 

 
21. La restauration des zones humides est considérée de plus en plus comme un moyen de 

prévenir les catastrophes naturelles ou d’en mitiger les effets. Les inondations et la 
sécheresse sont notamment des phénomènes enregistrés avec une fréquence alarmante 
dans de nombreuses régions d’Europe. Les écosystèmes de zones humides qui remplissent 
leurs fonctions dans le cycle aquatique peuvent assurer des services relativement 
économiques et efficaces dans la prévention des pires effets de ces phénomènes 
climatiques extrêmes sur les sociétés humaines. Le document COP9 DR10 traite du «Rôle 
de la Convention de Ramsar en matière de prévention, d'atténuation et d'adaptation aux catastrophes 
naturelles». 

 
2.6  Communautés locales, populations autochtones et valeurs culturelles (Objectif 

opérationnel 6) 
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22. Huit PC (18%) ont indiqué qu’elles ont utilisé et appliqué les Principes directeurs pour la prise 
en compte des valeurs culturelles des zones humides dans la gestion efficace des sites (Résolution 
VIII.19). Trois de ces Parties (7%) ont compilé les informations sur les ressources et les 
études de cas relatives aux valeurs culturelles des zones humides. Quinze autres PC (34%) 
ont appliqué au moins en partie les principes directeurs et ont compilé au moins certaines 
informations sur les études de cas.  

 
23. Le préambule de la Convention reconnaît les valeurs culturelles des zones humides. Il a 

fallu attendre près de trente ans pour élaborer des principes directeurs sur la façon d’en 
tenir compte, principes qui ont été adoptés en 2002 à la COP8. Depuis lors, il semble que 
les PC n’ont pas tardé à aborder ces questions et à acquérir de l’expérience dans ces 
domaines. Durant la COP9, une session technique sera consacrée à l’examen de la 
question des cultures et des connaissances dans la gestion des zones humides, afin de 
résoudre les questions qui restent avant la COP10. 

 
2.7  Communication, éducation et sensibilisation du public (Objectif opérationnel 9) 
 
24. La communication, l'éducation et la sensibilisation du public (CESP) sont considérés 

comme des éléments centraux et intersectoriels de la mise en œuvre de la Convention. En 
1999, les Parties ont adopté le premier Programme d’information  de la Convention 
(Résolution VII.9). Cette mesure a été suivie à la COP8 par l’adoption d’une suite au 
programme sur la CESP pour 2003-2008 (Résolution VIII.31). Quinze PC (34%) ont 
soumis des comptes rendus sur l’exécution de cette suite, en indiquant qu’elles ont établi 
des projets pilotes en vue d’évaluer une série de méthodes pour l’application de la CESP 
dans la promotion de l’utilisation rationnelle des zones humides, avec notamment la 
participation de ceux qui font un usage direct des ressources des zones humides. 

 
25. Toutefois, ce n’est que dans 6 PC (14%) que des équipes de travail CESP sur les zones 

humides ont été établies, permettant aux parties prenantes et aux représentants des ONG 
intéressés d’entreprendre un examen des besoins, des aptitudes, des experts et des options 
en matière de CESP, et de dresser des priorités pour l’exécution du programme de travail. 
Quatre autres PC (9%) ont signalé la création d’une équipe de travail répond au moins 
partiellement à ces besoins. Or, à la COP8, il y avait 7 PC (16%) ayant indiqué l’existence 
d’équipe de travail CESP nationale, et 8 autres PC (18%) signalant qu’un comité assurant 
au moins une partie de ces tâches était en activité. Si les comptes rendus des PC sont 
exacts, le nombre d’équipes établies au niveau national a fortement baissé au cours des 
trois dernières années. Une telle constatation est d’autant plus préoccupante que 
l’importance de la CESP est reconnue sur une échelle de plus en plus grande. 

 
26. Trois PC (7%, Allemagne, Espagne, Hongrie) ont déclaré avoir mis au point un plan 

d’action national pour la CESP sur les zones humides, dont elles ont envoyé copie au 
Secrétariat Ramsar. Six autres PC ont indiqué que l’établissement d’un tel plan d’action 
national est en cours. Il y a donc progrès depuis la COP8 où 4 PC ont signalé l’élaboration 
en cours d’un plan d’action national. Faut-il interpréter le nombre réduit d’équipes de 
travail CESP qui restent dans les PC européennes comme signifiant que ces équipes 
avaient simplement pour mandat de coordonner l’élaboration d’un plan d’action CESP et 
qu’elles ne sont plus en activité? 

 
27. Six PC (14%) signalent que des organismes multiples sont en place pour guider et 

informer la planification et la gestion des bassins hydrographiques, et que ces organismes 
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incluent des experts CESP appropriés. Quatorze autres PC (32%) indiquent que des 
experts CESP ont été incorporés dans la planification des bassins hydrographiques, au 
moins dans certains cas.  

 
28. Les activités CESP et les plans d’action coordonnés sont des éléments cruciaux pour 

réaliser nos buts et atteindre les autres secteurs sociaux, et la CESP conserve une grande 
importance dans l’ordre du jour de la Convention. Le document COP9 DR19 propose 
l’“Établissement d'un Groupe de surveillance des activités du CESP de la Convention ”. 

 
2.8  Inscription de sites Ramsar (Objectif opérationnel 10) 
 
29. Quinze Parties (34%) indiquent avoir mis en place une stratégie et des priorités 

d'inscription de sites Ramsar, en application du Cadre stratégique pour la Liste Ramsar. Quinze 
autres PC (34%) signalement que cette tâche est en cours ou envisagée. Avant la COP8, 
26 PC (59%) ont indiqué avoir établi une stratégie et 2 PC (5%) ont déclaré que cette tâche 
était en cours. La baisse du nombre actuel de PC ayant mis en place une stratégie est 
troublante. On pourrait l’interpréter comme signifiant qu’un grand nombre de PC ont 
révisé leur stratégie établie précédemment, en particulier pour l’inscription de types de 
zones humides sous-représentés dans la Liste Ramsar, et qu’elles ont entrepris de 
reprendre la tâche en se conformant aux nouvelles orientations figurant dans la Résolution 
VIII.10. 

 
30. Un pourcentage élevé de PC a déclaré s’occuper activement de l’inscription de sites 

Ramsar. En particulier, 16 PC (36%) ont inscrit 84 nouveaux sites Ramsar depuis la COP8 
(voir aussi le document COP9 DOC 6 concernant l’état des zones humides inscrites sur la 
Liste des zones humides d'importance internationale), tandis que l’inscription de 16 autres 
sites Ramsar par trois PC est en cours. Il n’en reste pas moins qu’un tiers des PC 
européennes n’ont pas encore commencé à traiter sérieusement cette question.  

 
31. L’expérience acquise au cours des deux derniers triennats a été incorporée dans la 

préparation par le GEST du “Texte révisé du Cadre stratégique et lignes directrices pour orienter 
l'évolution de la Liste des zones humides d'importance internationale ” (COP9 DR1 Annexe B). Il est 
à espérer que ceci aidera toutes les PC européennes à participer activement à 
l’établissement de réseaux complets et harmonisés de sites Ramsar aux niveaux national et 
international. 

 
32. La mise à jour rapide des Fiches descriptives Ramsar (FDR) et la soumissions de cartes 

représentent un défi constant et de taille,  pour la fourniture de renseignements à jour et 
accessibles au public sur les sites Ramsar. Huit PC (18%) seulement ont soumis toutes les 
mises à jour requises au Secrétariat (Bosnie-Herzégovine, Chypre, Danemark, Finlande, 
Hongrie, Lettonie, Monaco, Royaume-Uni [en cours d’examen]). Des FDR et des cartes à 
jour couvrant 382 sites (47%) sont attendues des 36 autres PC (voir liste ci-après). Le 
pourcentage d’informations dépassées sur les sites Ramsar est beaucoup plus élevé en 
Europe que dans d’autres régions. Souvent, il s’agit de données sur les zones humides 
d’importance internationale inscrites depuis très longtemps. Les informations sur des 
indicateurs clés doivent faire l’objet de mises à jour régulières pour être utiles aux fins de 
gestion et de surveillance. La plupart des PC européennes ont actuellement la tâche 
importante de se mettre rapidement à niveau. Cette question est traitée en détails dans le 
document COP9 DR16 sur l’“État des sites de la Liste de Ramsar des zones humides d'importance 
internationale ”. 
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33. Nombre de sites Ramsar européens pour lesquels les renseignements ne sont pas à jour 

(Fiches descriptives Ramsar désuètes, datant de plus de six ans, et/ou cartes de faible 
qualité): 

 
 
Albanie 1 
Allemagne 22 
Arménie 2 
Autriche 4 
Bélarus 1 
Belgique 6 
Bulgarie 2 
Croatie 4 
Espagne  37 
Estonie 6 
Fédération de Russie 34 
France 13 
Géorgie 2 
Grèce 10 
Irlande 45 
Islande 3 
Italie 46 
L’ex-République yougoslave  
de Macédoine 1 

Liechtenstein 1 
Lituanie 5 
Luxembourg 1 
Malte 2 
Norvège 22 
Pays-Bas 23 
Pologne 8 
Portugal 10 
République de Moldova 1 
République tchèque 1 
Roumanie 1 
Serbie et Monténégro 4 
Slovaquie 9 
Slovénie 2 
Suède 21 
Suisse 1 
Turquie 9 
Ukraine 22 

 
2.9  Plans de gestion et surveillance des sites Ramsar (Objectif opérationnel 11) 
 
34. À la COP8, une version substantiellement élargie et mise à jour des Nouvelles Lignes 

directrices relatives aux plans de gestion des sites Ramsar et autres zones humides (Résolution VIII.14) 
a été adoptée. Dix PC (23%) déclarent les avoir appliquées. Vingt-sept autres PC (61%) 
indiquent que l’application de ces nouvelles lignes directrices est en cours ou du moins 
envisagée. Il reste donc un nombre important de PC qui ne semblent pas avoir remarqué 
l’existence de ce nouvel outil de la Convention pour la gestion des zones humides. Les 
résultats de l’Europe à cet égard sont quelque peu inférieurs à la moyenne mondiale. 

 
35. Le taux de changement écologique des sites Ramsar en Europe est resté relativement 

stable au cours des deux derniers triennat. Depuis la COP7 (1999), le Secrétariat a reçu des 
informations sur les changements écologiques survenus ou en voie de survenir à 125 sites 
Ramsar européens (16%). D’après l’Article 3.2, de telles informations doivent être 
communiquées sans retard au Secrétariat. Or, les Autorités administratives (AA) nationales 
ne l’ont fait que dans neuf cas. Dans la plupart des cas, le Secrétariat a été informé par des 
personnes ou des PNG intéressées. Ayant reçu ces renseignements, le Secrétariat est entré 
en rapport dans 99 cas avec les AA responsables (dans les 26 autres cas, la menace de 
changement écologique n’ayant pas été considérée comme suffisamment urgente pour 
justifier une intervention officielle). Dans 26 des 99 cas en question, les ministères 
responsables de la mise en œuvre de Ramsar au niveau national n’ont malheureusement 
jamais donné suite à de telles démarches. Heureusement que, dans 13 cas, les réponses des 
AA ont fait état de changements écologiques importants, peu probables, ou que des 
mesures d’atténuation et/ou de compensation ont été prises, ce qui a permis au Secrétariat 
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de fermer ces dossiers. Il reste néanmoins 86 cas jusqu’ici (11% des sites Ramsar 
européens) dont les dossiers sont encore “en cours” puisque les problèmes n’y sont 
toujours pas résolus.  

 
36. La Convention a prévu des mécanismes pour traiter de ces cas, dont le Registre de 

Montreux (RM) et les Missions consultatives Ramsar (MCR). Pour le moment, sur la 
soixantaine de sites Ramsar au moins où l’on sait que des changements écologiques ont 
lieu, seuls 27 (45%) sont inscrits dans le Registre de Montreux, certains d’entre eux depuis 
15 ans (depuis la COP4), sans qu’il y ait eu d’occasions majeures de trouver des solutions 
durables. Durant la période de compte rendu depuis la COP8, trois sites Ramsar 
ukrainiens ont été enlevés du Registre de Montreux. La Belgique, le Danemark, l’Espagne 
et le Royaume-Uni ont avisé le Secrétariat que leurs sites Ramsar ne peuvent encore être 
retirés du Registre de Montreux. On attend des réponses de l’Allemagne, de la Bulgarie, de 
l’Italie de la Pologne et de la République tchèque concernant leurs sites. Deux nouveaux 
sites tchèques ont été ajouté au Registre (N°635 Floodplains of the lower Dyje river, et 
N°639 Poodrí), dû au changement possiblement important de leurs caractéristiques 
écologiques résultant de la construction prévue des canaux de navigation Danube-Odra-
Elbe. Ce projet de construction affecterait également le site Ramsar autrichien N°272 
Donau-March-Auen, qui figure dans le Registre depuis plus de 15 ans, pour les mêmes 
raisons. 

 
37. Depuis la COP8, le Secrétariat a organisé quatre missions consultatives Ramsar pour 

résoudre les problèmes posés aux sites Ramsar en Croatie, Géorgie, Serbie et Monténégro 
(et Albanie) et Ukraine (pour plus de détails, voir tableau ci-dessous). En outre, durant le 
triennat, le Secrétariat Ramsar a participé à sept missions sur les lieux de sites Ramsar en 
Autriche, en Bulgarie, à Chypre, en Espagne, en Norvège et en Turquie. Le Secrétariat 
reste à la disposition des PC pour de telles missions à d’autres sites, notamment ceux qui 
figurent dans le Registre de Montreux.  

 
Liste de sites Ramsar où des changements écologiques sont survenus ou vont 

probablement survenir (Article 3.2): 
 

PC Site Ramsar RM MCR Visite sur les 
lieux 

Albanie 1290 Butrint    
Allemagne  561 Mühlenberger Loch  2001 1999 
Allemagne  88 Rheinauen zw. Eltville und Bingen    
Allemagne  82 Ostfriesisches Wattenmeer 1990 1990  
Autriche  272 Donau-March-Auen 1990 1991  
Autriche  273 Untere Lobau    
Autriche  864 Lafnitztal   2004 
Belgique  329 De Ijzerbroeken 1999   
Belgique  331 Marais de Harchies    
Belgique  327 Schorren van de Beneden Schelde 1990 1988  
Bulgarie  293 Durankulak Lake 1993  2003 
Bulgarie  64 Srebarna 1993 1992, 2001  
Chypre 1081 Larnaca Salt Lake   2005 
Croatie  582 Crna Mlaka    
Croatie  583 Kopacki Rit 1993 2005  
Danemark  141 Ringköbing Fjord 1990 1996 2001 
Danemark (Groenland)  381 Aqajarua and Sullorsuaq    
Danemark (Groenland)  384 Kitsissunnguit    
Espagne  592 Aiguamolls de l’Empordà   2002 
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Espagne  454 Albufera de Valencia   2002 
Espagne  235 Las Tablas de Daimiel 1990 1988  
Espagne  706 Mar Menor   1998, 2002 
Espagne   234 Parque Nacional de Doñana 1990 2002  
Espagne  453 Rías de Ortiguera y Ladrido    
Espagne 1264 Txingudi    
Estonie  913 Vilsandi National Park    
Fédération de Russie  691 Beresovye Islands    
Fédération de Russie  690 Kurgalsky Peninsula    
Fédération de Russie  689 Southern coast of the Gulf of Finlande    
France  519 Rives du lac Léman   2005 
Géorgie  893 Wetlands of Central Kolkheti  2005 2000 
Grèce  61 Amvrakikos gulf 1990  1999 
Grèce  59 Axios, Loudias, Aliakmon delta 1990  1999 
Grèce  63 Kotychi lagoons 1990  1999 
Grèce  55 Lake Vistonis, Porto Lagos & lagoons 1990  1999 
Grèce  57 Lakes Volvi & Koronia 1990  1999 
Grèce  62 Messolonghi lagoons 1990  1999 
Grèce  56 Nestos delta and adjoining lagoons 1990  1999, 2002 
Islande  167 Myvatn-Laxá region  1992  
Islande  460 Thjörsarver    
Italie  124 Laguna di Orbetello  1998  
Italie  134 Stagno di Cagliari 1990   
Italie  133 Stagno di Molentargius 1990   
Italie  295 Torbiere d’Iseo    
Norvège  809 Froan Nature Reserve    
Norvège  308 Ilene & Pesterödkilen    
Norvège  306 Kurefjorden    
Norvège  802 Nordre Tyrifjord    
Norvège  311 Tautra & Svaet   1997, 2004 
Pays-Bas  581 Bargerveen    
Pays-Bas  428 Engbertsdijksvenen    
Pologne  285 Jezioro Siedmiu Wysp 1990 1989  
Pologne  282 Slonsk Reserve 1993   
Portugal  827 Ría de Alvor    
République de Moldova 1029 Lower Prut Lakes    
République tchèque  638 Litovleksé Pomoravi 1997   
République tchèque  635 floodplains of lower Dyje river 2005  2004 
République tchèque  639 Poodrí 2005   
République tchèque  494 Sumava peatlands  2001  
République tchèque  495 Trebon fishponds 1994   
Roumanie  521 Danube Delta    
Roumanie 1074 Small Island of Braila    
Royaume-Uni  663 Humber Flats, Marshes and Coast    
Royaume-Uni 1046 Lewis Peatlands    
Royaume-Uni  74 Lough Neagh & Lough Beg  1989  
Royaume-Uni  645 Medway Estuary & Marshes    
Royaume-Uni  77 Ouse Washes 2000 2001  
Royaume-Uni  965 Solent and Southampton Water    
Royaume-Uni 1038 South West London Waterbodies    
Royaume-Uni 1025 Thames Estuary and Marshes    
Royaume-Uni  298 The Dee Estuary 1990 1993, 1994  
Serbie et Monténégro  784 Skadarsko Jezero  2005  
Suède  22 Hornborgasjön  1988 2001 
Suisse  231 Bolle di Magadino   2002 
Suisse  504 Les Grangettes   2003, 2004 
Turquie  945 Gediz Delta   2003 
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Turquie  657 Göksu Deltasi   2000 
Ukraine  764 Dniestr-Turunchuk crossrivers area   2003 
Ukraine  113 Kyliiske Mouth  2003, 2005  
 
2.10  Gestion des ressources d'eau, des zones humides et des espèces des zones 

humides partagées (Objectif opérationnel 12) 
 
38. Quinze PC (34%) ont indiqué que tous les systèmes de zones humides transfrontières (ou 

partagées) dans leurs pays ont été identifiés. Seize autres PC (36%) font état de travaux en 
cours dans ce domaine. Ces informations sont fort encourageantes. Les PC sont invitées à 
envoyer une copie de leurs listes au Secrétariat pour qu’il en soit tenu compte dans la mise 
à jour de la “Liste des sites Ramsar  transnationaux en Europe”, qui a été envoyée à toutes les 
PC en juin 2005 pour observations. Les systèmes de zones humides partagées entre 
différents pays sont particulièrement abondants en Europe, où les frontières nationales et 
les bassins hydrographiques sont nombreux. C’est pourquoi la liste préliminaire contient 
une vingtaine de sites transfrontières existants avec des inscriptions Ramsar nationales des 
deux côtés de la frontière, mais sans inscription conjointe officielle, 34 zones humides 
transfrontières inscrits jusqu’ici sur le territoire d’une seule PC, et 12 sites Ramsar ainsi 
inscrits pour lesquels il conviendrait de déterminer si l’élargissement de leur inscription 
pour inclure une partie du pays voisin serait judicieux. 

 
39. Au cours du présent triennat, les PC européennes ont été les premières à inscrire 

conjointement et officiellement des sites Ramsar transfrontières, notamment le “Site Ramsar 
trilatéral des plaines d’inondation de la Confluence Morava-Dyje-Danube ” (composé des 
sites nationaux inscrits précédemment ci-après : site autrichien N°272,  site slovaque 
N°604 et site tchèque N°635), la “Vallée de la Haute-Sûre” (composée du site belge 
N°1407 et du site luxembourgeois N°1408), le “Système de grottes Domica-Baradla ” 
(composé du site hongrois N°1092 et du site slovaque N°1052), ainsi que la “Vallée de la 
Haute Tisza” (composée du site hongrois N°1410 et du site slovaque N°1411). Une 
réunion d’atelier sur les sites Ramsar transfrontières a eu lieu durant la 5e Réunion 
régionale européenne en 2004; elle a permis de discuter en détails de ces questions et de 
comparer les premières expériences. Elle a beaucoup contribué dans l’établissement du 
document COP9 DR6 sur l’“Inscription et [la] gestion des sites Ramsar transfrontières ”. 

 
40. Vingt-et-une PC (48%) ont indiqué qu’elles ont participé à l’établissement d’une initiative 

régionale dans le cadre de la Convention. Il s’agit entre autres de l’initiative de MedWet 
pour la région méditerranéenne lancée depuis de nombreuses années déjà en 1991, 
l’initiative des zones humides nordiques-baltiques lancée durant une réunion préparatoire 
en 2005, ainsi que le programme des zones humides carpates présenté à une réunion 
d’atelier en 2004. Bien que la première initiative ait établi des procédures, des réunions 
régulières de comité, des groupes de travail techniques et un groupe de coordination à 
Athènes, il est à espérer que les deux derniers programmes pourraient prendre de l’avance 
au cours du prochain triennat et faire partie formellement des procédures de mise en 
œuvre de la Convention, comme il est expliqué dans le document COP9 DR8 sur les 
“Initiatives régionales dans le cadre de la Convention de Ramsar ”. 

 
2.11  Collaboration avec d’autres institutions (Objectif opérationnel 13) 
 
41. Vingt-trois PC (52%) ont indiqué avoir mis en place, au niveau national, des mécanismes 

pour la collaboration entre l’Autorité administrative Ramsar et les correspondants d’autres 
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accords multilatéraux sur l’environnement (AME). Douze autres PC (27%) ont signalé la 
poursuite des travaux dans ce domaine. La nouvelle est encourageante, puisqu’il y a eu des 
progrès nets depuis la COP8 où 21 PC (48%) seulement avaient répondu par l’affirmative. 
Une telle coopération, dont le besoin est croissant, contribue notamment à soulager la 
charge des tâches administratives au niveau national, grâce à la création de synergies et à 
un partage plus efficace des tâches. Le document COP9 DR5 sur les “Synergies avec d’autres 
organisations internationales qui se consacrent à la diversité biologique ; y compris collaboration et 
harmonisation de l’établissement des rapports nationaux entre les conventions et accords relatifs à la 
biodiversité” aborde justement cette question et appelle un examen attentionné à la COP9. 

 
2.12 Partage des expertises et des informations (Objectif opérationnel 14) 
 
42. La création de réseaux entre les zones humides présentant des caractéristiques communes, 

aux fins de formation et de partage de connaissances à travers les pays et les continents, 
est considérée comme un outil très efficace pour faire avancer la mise en œuvre des 
dispositions de la Convention. Dans leurs rapports à la COP9, 20 PC (46%) ont fait état 
d’ententes de jumelage entre les entre les zones humides présentant des caractéristiques 
communes. Ce chiffre dépasse la moyenne mondiale. Par contre, en 2002, 24 PC (55%) 
avaient indiqué à la COP8 qu’elles avaient conclu des ententes de jumelage. Comment 
expliquer une telle baisse du nombre d’ententes de ce type? Le Secrétariat aimerait 
beaucoup recevoir plus de détails sur ces ententes de jumelage, afin de pouvoir partager 
entre PC les expériences acquises et les leçons retenues. 

 
2.13  Financement de la conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides 

(Objectif opérationnel 15) 
 
43. Seize PC (36%) disposant d’agence d’assistance au développement ont indiqué dans leurs 

rapports à la COP9 qu’elles ont mobilisé des fonds pour financer les questions relatives 
aux zones humides. Or, en 2002, leur nombre était de 20 PC (46%). D’autre part, si de 
nombreux pays d’Europe disposent d’agences d’assistance au développement, le nombre 
d’États européens qui ont essayé activement de convaincre ces agences d’investir dans les 
questions des zones humides est relativement plus faible que la moyenne mondiale.  

 
44. Quatorze PC admissibles ont indiqué avoir soumis Fonds pour l'environnement mondial 

(FEM) des propositions de projets liées aux zones humides. Un même nombre de PC 
admissibles ont indiqué avoir soumis aux agences d’assistance au développement des 
propositions de projets liées aux zones humides. La tendance à la baisse avec le temps est 
également détectable dans ce cas particulier, puisqu’il y avait 21 PC qui ont signalé la 
même chose avant la COP8. Toutes ces occasions manquées forment un tableau plutôt 
décourageant. 

 
45. Le Fonds de petites subventions de la Convention a continué de financer des projets 

d’incitation dans les pays en développement et les pays en transition. Tous les projets 
européens ont donné des résultats très utiles pour la conservation et l’utilisation rationnelle 
des zones humides. En revanche, ces projets sont peu nombreux en raison de 
l’insuffisance du financement du FPS, qui dépend entièrement des contributions 
volontaires de quelques PC. Le document COP9 DR14 soumis à la COP9 sur l’“Évaluation 
du Fonds de dotation Ramsar comme mécanisme de financement du Fonds de petites subventions” 
présente à l’intention des Parties contractantes les points de vue les plus récents sur cette 
question. 
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2.14  Mécanismes institutionnels de la Convention (Objectif opérationnel 17) 
 
46. Vingt-huit PC (64%) seulement ont indiqué avoir désigné un correspondant national pour 

le Groupe d'évaluation scientifique et technique (GEST) de Ramsar. En 2002, ce chiffre 
était de 36 PC (82%). Le budget accordé au GEST par la COP8 n’était malheureusement 
pas suffisant pour desservir spécifiquement le réseau de correspondants GEST nationaux 
et lui fournir régulièrement des conseils et des informations. Ceci explique sans doute en 
partie la chute du nombre de correspondants GEST nationaux. Les correspondants 
nationaux peuvent jouer un rôle utile en transférant les travaux en cours du GEST aux 
réseaux nationaux d’experts et en soumettant leurs observations au GEST. Le document 
COP9 DR12 sur le “Modus operandi révisé du Groupe d'évaluation scientifique et 
technique (GEST)” présente les changements importants qui sont proposés pour rendre 
les travaux du Groupe plus efficaces et plus pertinents à l’échelle régionale; il inclut, 
comme tâche prioritaire pour les mécanismes du prochain triennat, la mise sur pied et 
l’exploitation du réseau de correspondants nationaux GEST. 

 
2.15  Capacités institutionnelles des Parties contractantes (Objectif opérationnel 18) 
 
47. Vingt-neuf PC (66%) ont indiqué avoir entrepris ou terminé l’examen des institutions 

nationales responsables de la conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides. 
C’est un progrès important par rapport à la COP8 où 22 PC (50%) seulement ont donné la 
même réponse. Il n’en reste pas moins qu’un tiers des PC européennes n’ont pas encore 
réalisé un tel examen et que de nombreux pays ont signalé des activités relatives aux 
indicateurs connexes dans le modèle de rapport national, tels que : l’établissement d’un 
comité de coordination pour les correspondants des conventions relatives à 
l’environnement; l’établissement de mécanismes permettant d’assurer la coopération entre, 
d’une part, l’Autorité administrative Ramsar et, d’autre part, d’autres institutions nationales 
directement ou indirectement responsables des questions liées aux zones humides, 
notamment l’eau et la diversité biologique; ainsi qu’avec des sociétés professionnelles, 
scientifiques ou académiques pertinentes, notamment pour les questions d’héritage social. 

 
48. Vingt-et-une PC (48%) ont signalé la mise en place d’un Comité national Ramsar (ou d’un 

organisme équivalent). En 2002, leur nombre était de 22 (50%). Ceci semble indiquer que 
dans les pays où ces comités nationaux existent, ceux-ci ne sont pas toujours en activité : 
certains ne se sont pas réunis depuis des années. Le Secrétariat souhaiterait beaucoup 
recevoir de plus amples renseignements sur les travaux des comités nationaux. L’Autriche, 
la France, le Royaume-Uni et d’autres pays incluent le Secrétariat Ramsar sur la liste 
d’envoi de leur comité – procédure d’une grande utilité. Six pays ont fait savoir qu’ils 
comptaient établir un comité national: Croatie, Fédération de Russie, Géorgie, Lituanie, 
Portugal et Roumanie. Les pays ci-après ne comptent aucun comité national: Albanie, 
Arménie, Bosnie-Herzégovine, Danemark (incluant le Groenland), Finlande, Islande, 
Italie, Lettonie, Liechtenstein, Malte, Norvège, Serbie et Monténégro, et Suisse. Durant le 
prochain triennat, il faudrait de toute urgence et en priorité améliorer cette situation. Par 
rapport à la moyenne mondiale, les pays européens sont moins nombreux à tirer parti des 
travaux d’un comité national. 

 
2.16  Formation (Objectif opérationnel 20) 
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49. Dix PC (23%) ont indiqué avoir apporté leur appui à l’établissement de centres régionaux 
de formation et de recherche sur les zones humides. Il serait utile de partager ces 
programmes sur une plus vaste échelle. Les PC auraient ainsi l’occasion de profiter de 
l’expérience acquise par ces centres établis. 

 
2.17  Composition de la Convention (Objectif opérationnel 21) 
 
50. Les pays européens sont presque tous Parties à la Convention, mais leur nombre n’a guère 

augmenté durant le dernier triennat. Malgré les nombreux messages  reçus de l’Andorre 
depuis 2002 indiquant que le pays est en train de préparer son accession, celle-ci ne s’est 
toujours pas concrétisé. L’Andorre dispose d’écosystèmes de zones humides 
montagneuses très précieux qui méritent de figurer sur la Liste Ramsar. Les seuls autres 
pays européens qui ne sont pas encore Parties à la Convention sont le Saint-Siège et Saint-
Marin. Les zones humides ne semblent pas présenter une très haute priorité nationale dans 
ces pays. Ceci ne devrait cependant pas les empêcher de réfléchir sur l’utilité d’adhérer. 
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Annexe 
 

Statistiques sommaires de l’avancement de la mise en œuvre depuis COP8 
 
Le tableau ci-après donne une vue d’ensemble des Actions prévues dans le Plan stratégique 2003-
2008, qui ont été analysées brièvement dans les pages précédentes. Dans la mesure du possible, le 
tableau  compare les informations contenues dans les rapports nationaux soumis à la COP8 avec 
les rapports présentés à la COP9, afin d’évaluer les progrès réalisés durant le triennat. Dans 
plusieurs cas, les travaux de mise en œuvre d’un aspect particulier semblent avoir reculé. L’on 
ignore si un tel recul est signe d’une évolution de la situation ou le résultat d’un processus de 
compte-rendu inadéquat ou incohérent. 
 
Le tableau montre également si certaines actions particulières ont été prises de façon plus (ou 
moins) générale dans la région européenne, par rapport à la moyenne mondiale, compte tenu des 
taux de réponses positives des Parties contractantes. Les pourcentages indiqués sont fonction du 
nombre total de PC ayant soumis des rapports nationaux (soit 40 PC [91%] en Europe pour les 
deux périodes, 110 PC [75%] dans le monde). Ces taux sont légèrement supérieurs aux taux 
indiqués dans le texte principal, et sont fonction du nombre absolu de PC (44 en Europe). 

 

Objectif 
opérationnel 

Indicateur 

Pays 
d’Europe 

ayant 
répondu oui 
à la COP8 

Pays ayant 
répondu oui 

en 
EUROPE 

Pays ayant 
répondu oui 
DANS LE 
MONDE 

Progrès en 
Europe 
depuis 
COP8 

Inventaire et évaluation 
Le pays dispose d’un inventaire national 
complet des zones humides (1.1.1) 

28 % 48 % 35 % important 

1 La qualité et la quantité des eaux 
disponibles et nécessaires aux zones 
humides ont été évaluées (1.2.7) 

n.d. 20 % 14 % Quelques-
uns 

Politiques et législation, évaluation 
d’impact et estimation 
Les questions des zones humides ont été 
intégrées dans d’autres processus de 
stratégie ou de planification sectorielle 
(2.1.2) 

90 % 45 % 49 % recul 

2 
Progrès dans l’élaboration et /ou 
l’application de méthodologies d’évaluation 
des avantages économiques, sociaux et 
environnementaux et des fonctions des 
zones humides (2.2.4) 

28 % 28 % 24 %  

Intégration de l’utilisation rationnelle 
des zones humides dans le 
développement durable 
Application des lignes directrices pour 
l’intégration de la conservation des zones 
humides dans la gestion des bassins 
hydrographiques (3.4.2) 

35 % 13 % 18 % recul 3 

Les décisions relatives aux eaux douces 
tiennent compte des lignes directrices sur 
l’attribution et la gestion de l’eau pour les 
zones humides (3.4.6) 

n.d. 13 % 12 % Quelques-
uns 
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 Évaluation des incidences du Protocole de 
Kyoto sur la conservation des zones 
humides (3.4.9) 

n.d. 8 % 9 % Quelques-
uns 

4 

Restauration et remise en état 
Établissement de programmes de 
restauration de zones humides, notamment 
dans les grands systèmes fluviaux et les 
zones de haute valeur de conservation 
(4.1.2) 

28 % 60 % 53 % important 

6 

Communautés locales et valeurs 
culturelles 
Utilisation ou application de principes 
directeurs sur les valeurs culturelles (6.1.6) 

n.d. 20 % 13 % important 

CESP 
Établissement de projets pilotes pour 
évaluer différentes démarches CESP (r9.ii.i)

n.d. 38 % 38 % Quelques-
uns 

Création d’un groupe de travail national 
CESP sur les zones humides (r9.iii.ii) 38 % 25 % 25 % recul 

Établissement de plan d’action national 
CESP sur les zones humides (r9.iii.iii) 0 % 8 % 10 % Quelques-

uns 

9 

Incorporation de l’expertise CESP dans les 
outils de planification et de gestion des 
bassins hydrographiques (r9.vii.iii) 

n.d. 15 % 14 %  

Inscription de sites Ramsar 
Établissement terminé ou en cours de 
stratégie et de priorités pour l’inscription 
ultérieure de sites Ramsar (10.1.1) 

70 % 75 % 68 % Quelques-
uns 

10 

Soumission au Secrétariat de toutes les 
mises à jour requises des FDR (10.2.4) n.d. 18 % 31 % Quelques-

uns 
Planification de gestion et surveillance 
des sites Ramsar 
Utilisation des nouvelles lignes directrices 
sur la planification de la gestion (11.1.2) 

n.d. 25 % 26 %  
11 

Changements survenus ou prévus des 
caractéristiques écologiques des SR (11.2.4) 58 % 68 % 65 %  
Gestion des zones humides partagées 
Recensement de tous les systèmes de zones 
humides transfrontières ou partagées 
(12.1.1) 

n.d. 37 % 35 % Quelques-
uns 

12 

Participation de la PC dans l’élaboration 
d’une initiative régionale (12.3.2) n.d. 53 % 44 % Quelques-

uns 

13 

Collaboration avec d’autres institutions 
Mise en place de mécanismes au niveau 
national, aux fins de collaboration entre les 
AA Ramsar et les correspondants d’autres 
AME. (13.1.1) 

53 % 58 % 55 % Quelques-
uns 

14 

Partage d’expertise et d’informations 
Établissement d’ententes de jumelage entre 
les zones humides présentant des 
caractéristiques communes (14.1.3) 

60 % 50 % 36 % recul 
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Financement pour les zones humides  
Les pays disposant d’agence d’assistance au 
développement ont mobilisé des fonds 
pour financer les questions des zones 
humides (15.1.1) 

50 % 40 % 60 % recul 

Des propositions de projet sur les zones 
humides ont été soumises aux agences 
d’assistance au développement (15.1.8) 

53 % 35 % 51 % recul 

15 

Soumission au FEM de propositions de 
projets sur les zones humides (15.1.9) n.d. 45 % 42 %  

17 
Mécanismes institutionnels 
Désignation de correspondants nationaux 
pour le GEST (17.1.6) 

82 % 64 % 65 % recul 

Capacité institutionnelle des PC 
Examen des institutions nationales 
responsables des zones humides (18.1.1) 

55 % 73 % 71 % important 
18 

Mise en place de Comité national Ramsar 
ou de Comité des zones humides (18.1.2) 55 % 53 % 57 % recul 

20 

Formation 
Appui fourni à l’établissement de centres 
régionaux de formation et de recherche sur 
les zones humides (20.1.8) 

n.d. 25 % 25 %  

 


